
  

Liberté » Égalité + Fraternlté 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MOSELLE 

Préfecture 
Direction des Libertés Publiques 

ARRÊTÉ 

n° 2014-DLP/BUPE-A34 du À 3 AVE pag 

imposant à la société FERCO, dont le siège social est situé à REDING, des 

prescriptions complémentaires visant à fixer les modalités de surveillance provisoire 

des rejets de substances dans l’eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et: 

quantitative des rejets de ces substances, pour ses instailations situées sur le territoire 

des communes de BUHL LORRAINE, REDING et SARREBOURG. 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DE LA MOSELLE 

CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DE LA LEGION D'HONNEUR 

CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la directive 2008/105/CE du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementale dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 

déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU le Code de l'Environnement et notamment sontitre 1er des parties réglementaires et 

législatives du Livre V ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU l'arrêté n° DCTAJ-2013-A- 12 du 11 avril 2014 portant délégation de signature en faveur de M. 

Alain CARTON, secrétaire général de la préfecture de la Moselle ; 

VU la nomenclature des Installations Classées codifiée à l'annexe de l'article R.51 1-9 du Code de 

l'Environnement ; 

VU les articles R.211-11-1 à R.211-11-3 du titre { du Livre Il du Code de l'Environnement relatifs 

au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif 

au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

substances dangereuses ;  



VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets ; 

VU l'arrêté S.G.AR. n° 2009-523 en date du 27 novembre 2009 portant approbation des 

Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux des parties françaises des districts 

hydrographiques du Rhin et de la Meuse et arrêtant les programmes pluriannuels de mesures 

correspondants ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 

réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les Installations Classées ; 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 

VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 

provisoires (NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines 

substances ; 

VU la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action 

nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 

présentes dans les rejets des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

VU la circulaire du 23 mars 2010 relative à l'adaptation des conditions de mise en œuvre de la 

circulaire du 5 janvier 2009 ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS n° DRC-07-82615-1 3836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 

synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains 

secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-DEDD/IC-90 du 6 avril 2009 autorisant la société FERCO à 

exercer ses activités relevant de la nomenclature des Installations Classées sur le territoire de la 

commune de REDING ; 

VU le rapport final d'analyses transmis par l'exploitant en application de l'article 4 de l'arrêté 

préfectoral n° 2010-DLP/BUPE-116 du 16 mars 2019 ; 

VU le rapport de l'Inspection des Installations Classées en date du 25 février 2014 ; 

VU l'avis du CODERST du ; 

CONSIDÉRANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 

2015 fixé par la directive 2000/60/CE ; 

CONSIDÉRANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances 

dangereuses fixés dans la cireulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

CONSIDÉRANT la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 

périodique les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de 

l'établissement au titre des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement afin de 

proposer, le cas échéant, des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

CONSIDÉRANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses 

visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique ;  



SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 - Objet 

La société FERCO, dont le siège social est situé à REDING, doit respecter, pour 

ses installations situées sur le territoire des communes de BUHL LORRAINE, 

REDING et SARREBOURG, les prescriptions du présent arrêté préfectoral 

complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance provisoire des rejets 

de substances dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative 

des rejets de ces substances. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 2009-DEDD/IC-90 du 6 avril 2009 sont 

complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 

d'analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent 

respecter les dispositions de l’article 2 « prescriptions techniques applicables aux 

opérations de prélèvements et d'analyses » de l'arrêté préfectoral n° 2010- 

DLP/BUPE-116 du 16 mars 2010 susmentionné. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire 

d'analyses accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 

Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des 

échantillons, celui-ci doit fournir à l'Inspection, avant le début des opérations de 

prélèvements et de mesures prévues à l'article 3 du présent arrêté, les procédures 

qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points 

détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 1 de l'arrêté 

préfectoral n° 2010-DLP/BUPE-116 du 16 mars 2010 susmentionné et préciser les 

modalités de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté 

préfectoral du 6 avril 2009 précité sur des substances mentionnées à l’article 3 du 

présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'article 3, 

sous réserve que la fréquence de mesures imposée à l’article 3 soit respectée et 

que les modalités de prélèvements et d'analyses pour les mesures de surveillance 

réalisées en application de l'arrêté préfectoral du 6 avril 2009 précité répondent aux 

exigences de l'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 2010-DLP/BUPE-116 du 16 mars 

2010 susmentionné. 

Article 3 - Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre, sous trois mois à compter de la notification du présent 

arrêté, le programme de surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels 

de l'établissement dans les conditions suivantes :  



  

  

  

  

            

Limite de 
quantification à 

Nom du .. <.. | Durée de chaque atteindre par 

rejet Substance | Pérlodicité prélèvement substance parles 

laboratoires 

en pig/l 

Eaux 

industrielles ns trimestre 24 heures 

en sortie de : P représentatives du 
: Zinc pendant : 10 ngll 

station fonctionnement de 
2 : deux ans et |}: : 

d'épuration : : l'installation 
- six mois 
interne 

Eaux une mesure 
industrielles ar trimestre 24 heures 

en sortie de : P représentatives du 
: Cuivre pendant ; 5 gi 

station fonctionnement de 
à : deux ans et |. . 

d'épuration : : l'installation 
: six mois 
interne 

Limite de 

quantification à 

Nom du . = « … | Durée de chaque atteindre par 

- rejet Substance Pério dicité prélèvement . substance par les 

faboratoires 

en yg/l 

Eaux 

industrielles ne trimestre 24 heures 

en sortie de p représentatives du 
: Chrome | pendant : 5 g/l 

station fonctionnement de 

d'épuration deux ans et l'installation 
. six mois 
interne 
  

Article 4 - Programme d'actions 

L'exploitant fournit au Préfet, sous trois mois à compter de la notification du présent 

arrêté, un programme d'actions dont la trame est jointe en annexe intégrant les 

substances listées dans le tableau ci-dessous : 

Les substances visées dans le tableau ci-dessus dont aucune possibilité de réduction 

accompagnée d'un échéancier de mise en œuvre précis n'aura pu être présentée dans 

le programme d'actions, devront faire l'objet de l'étude technico-économique prévue à 

  

Nom du rejet 

  

SUBSTANCE 

  

  996,78 
Eaux industrielles, en sortie de station 

de traitement interne, avant rejet dans 

la Bievre au point kilométrique (pk)     
  

l'article 5. 

  
 



Article 5 - Etude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet, dans un délai maximal de dix-huit mois à compter de la 

notification du présent arrêté, une étude technico-économique intégrant l'ensemble 

des substances visées au tableau de l’article 4 qui n'ont pas fait l'objet d’une 

proposition de réduction explicitement identifiée dans le programme d'action 

mentionné à l'article 4. 

Articie 6 - Remontée d'informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

Article 7: 

Article 8 : 

6.1 - Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 3 du 

présent arrêté sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de 

l'environnement prévu à cet effet et sont transmis trimestriellement à l'Inspection 

des Installations Classées par voie électronique avant la fin du mois qui suit le 

trimestre de référence. 

6.2 - Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 3 du 

présent arrêté doivent faire l'objet d'une déciaration annuelle conformément aux 

dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la 

déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 3 du 

présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise justifiée auprès des services 

de l'inspection. 

En cas de non respect du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales 

qui pourront être exercées, des mesures de sanctions administratives pourront être 

prises conformément aux dispositions du code de l'environnement {livre V, titre 1). 

Délais et voies de recours : 

En vertu des dispositions du décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010, la présente 

décision peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date 

à laquelle la décision leur a été notifiée ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du 

code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 

l'affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas 

intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai 

continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en 

service. 

 



Article 9 : Information des tiers : 

1) une copie du présent arrêté sera déposée aux mairies de BUHL LORRAINE, 

REDING et SARREBOURG et pourra y être consultée par tout intéressé ; 

2) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 

l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un 

mois ; 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins des 

maires de BUHL LORRAINE, REDING et SARREBOURG. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 

les soins de l'exploitant. 

3) un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 

journaux diffusés dans tout le département ainsi que sur le portail internet des 

services de l'Etat en Moselle ; 

Article 10: Le secrétaire général de la préfecture de la Moselle, le Sous-Préfet de SARREBOURG, 

les maires de BUHL LORRAINE, REDING et SARREBOURG, les inspecteurs des 

installations classées, et tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général 

Alain CARTON 
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Trame de l'étude technico-économique prévue par la 
circulaire RSDE du 5 janvier 2009 

Objectifs ot utilisation des résultats de l'étude : 
L'étude tachnleo-Sconemique (BTE) a pour objectif : 

+  D'oxaininer sans a priori toutes les techniques visant à prévenir les émissions de substances 

provenant de rinstalation objet de Fétude technico-économique, les supprimer où, si cela n'est 

pas possible, à les téduire 

  

  

- De fournir Jes éléments d'évaluation de l'effcacité et de l'effielenca" dos techniques disponibles 

Les études technico-économiques doivent proposer des so'utons techniques de réduction des 

flux polluanis selon l'état de l'art actuel et lanalyes des spécificités do l'instalation en présence. 

- De proposer des solutions de réduction où de supprossion de ces substances, argumentées 

techniquement et économiquement, au regard des solutions réalistes retenues et éventueliement 

de l'état de la masse d'eau 

- De permettre aux services de l'inspection d'établir, sûr la baso des peopositions de 

l'exploitant, et en collaboration avec lui, un plan do réduction qui sora intégré dans un acté 

sédmintetratif afin dé définir, à un niveau géographique pertinent pour attoindre les objectifs de 

qualité du mieu (unité hydrographique, bassin hydrographique, nlvaau natonat..., les actions de 

réductlonlsuppression qui seront effectivement mises en œuvre sur lo site et léur 

ealendrier de mise an œuvre, en cohérence, d'une part, avec la sélection des actions los 

plus efficaces permettant l'atteinte des objectifs de bon état des masses d'eau ot, d'autro 

part, avec les objectifs nationaux de réduction des émisslons nationales, Comme indiqué 

dans la note du 27 avnt 2914 (5 32), ce travail de Tinspection s'effecivera en lien avoc les 

senvces locaux de la police de l'eau et de l'agence de l'eau, au sein des MISE, et pourra tenir 

compte de l'état de contaminallon globate du milieu et de la proportion de la contributon des 

rejets ponctuels à cetla contaminaton 1 pourra également s'effectuer sur instruction nationale de 

la DGPR, qui disposera grâce aux déclarations ‘annuëles des émissions de substances 

dangereuses, toutes réalons at tous secteurs industriels confondus, d'une vision d'ensemble des 

émissions de substancas dangereuses pat la monde industriel. [Lest clair que ce sont a'ors les 

solutions ayant le molleur rapport émission évitée/coût dé la réductian qui seront à priviég'er en 

hiérarchisent les efforts en fonction de l'importanca des contributeurs et dés impacts réeis sur le 

milieu. Par ailleurs, si la mise en œuvre lnduatrietto d'une solution de aitement de réduction est 

requise, une étude d'industriatisation doit être monèe dans un second lemps, en Len étrail avec 

rindustéel afin de donner des garanties do résultat avant d'étabif des prescriptions 

réglementaires. Selon la complexité du dossier, celta étude pourra inciure des essais de faisabilité 

tessais en laboratoire voire misa én place d'un pilote sur sito, sclon los enjeux) 

Wota : Si on progrämens d'actions à déjà été réalisé présiablement à cotie élude, linsérer on annox 

et reprandie les éléments dé ce document paur répondre aux parles ? ot !j ci-dessous. 

Constitution de l'étude : 
L'étude remise par l'exploitant doit comporter dans une première partie introductive les éléments siés 

aux chaplires | à lil él-dessous avec les tableaux À et 2 remplis (ces doux labioaux sont fournis dans 

on fichier dédié ave un formel imposé dispanible sur lo site htfoÆav.inans.ssde.f). Lo cour du 

l'étude est ensuite constitué des ééments présentés dans les chapitres IV à VA ciaprés. 

1. Identification de l'exploitant et du sita 

. Nom et sdressé de Fexp'oitant et de l'établissement et nom du contact cenceinant l'étude 

technco-économique au sein de l'établissement 

Situation réglementaire : référence et date de l'arrété préfectoral d'autorisation 

"  Fffectfs 

! L'efficience est le rapport vire Le césultat often les ressources utifliées.  
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= Activité principate du sito el réfarence aulx} secteurs d'actwité da la ciéutaite du S04/08 (ei. 

annexe 1} 

-_ Sie visé par (4 directive Emissions Industriels 2010/75/UF (IED) du 24/11/2019 (anciennement 

directive IPPC) : si oui pour quelles rubriques ICPÉ et rubrques de r'annexe { de ta Directive. 

I Identification du milieu ou de l'installation destinataire du rejet 

-  Fypo de rejet : rejets canatsés vers lo résoau (pluvial Bu eaux usées), vers une station d'épuration 

collective {STEP}, vers la masse d'eau ou les sos (infitration, épandage, ….) 

- Nom ot nature du milieu récépteut (rejet direct au mihgu faturel où via une step colléclive de 

destinston) 

= Si rejet milieu naturel, quarid ils son connus {l'administration pourra être intetrogée pour Savoir 8 

elle dispose de ces éléments) : débit moyen et débit d'étiage OMNAS, mieu récepteur fiat 

déclassé au non, préciser lofs} paramatre(s] do déciassement lé cas échéant et éventuellement 1à 

niveau de confiance associé 4 la métnode d'évaluation de l'élément dé qualité déclassant 

- Si rejet raccordé à una step colactive, abattement de celle step collectve et quand ils sont 

cannus, débit moyen et débit d'étage QMNAS du mitieu récepteur final, déclassé qu non, préciser 

lets} paramétre(s) de déclassement le cas échéant et événtuelement t@ niveau de confianco 

associé à la méthode d'évaluaton de l'élément dé qualité dûctassant. 

lit identification des substances devant faire l'objet d'études de réduction 

Le tab'eau 1 figurant en annexe 2 déit êlre templi selon lé modèle imposé. 

Nota 1 : au dot dos substancos séloctionnées par le biais des énilères figurant dans la noie 

complémentaire RSDE du 27 avi 2011, l'exploitant pourrs, sl le juge pertinent afin de mettre en 

évidence les aulres gains ow les elfes croisés, intégrer à l'éluda technica-économique toute 

substance quantifièe lors de la survellance iniflale. 

Nota 2 : Les substerices déjà traitées dans un éventuel progremmé d'action remis à l'inspectian 

préalablement à l'ETE doivent être indiquées dans te tableau 1 reconsant l'ensemble des substances 

faisant l'objet d'éludes de réduction {orogramme d'action ot ETE}. À l'exception dos labloaux ? ot 2, fa 

présente élude ne lraïte pas des substances pour lesquelios dos actions de réduction sont décidées 

et mises en place notamment suite à un programme d'action, sauf, bian sûr sil'ETE permet d'apporter 

des éléments complémentaires 

IV. Analyse technico-économique des solutions envisageables 

Bréambute : cette partie conslitüéo des chapitres 19 à Vi qui constitue lé cœur de l'étude vise : 

— identifier l'origine des substancés émises 

— à Identifier l'ansomble des solutons visant à téduré vaire supprimer les émissions de ces 

substances, à ta source et par le biais de moyens de traitement, 

à évaluer l'ensemb'é de ces solutions en terme de performance et de coût, tes hiécaichiser el 

enfin présenter les solutions ratenuos sous Îs lorma d'une stratéale d'action de déduction. 

Pour cela, l'étude devra prendre en compte l'ensemb'e dos #témants détaillés ci-après, le rédacteur 

étant libre de choisir la méthode (par substance ou par technique ou autre). Seuls sont imposés 

l'organisation en deux partes « origine des substances » ot « identification des solutions », les 

formats des isbleaux el des fiches actions. 

Certaines solutions pourront être moins détaillées dés lors qu'il apparaît rapidement qu'elles sont non 

réaistes. Elles devront tout de même ëlre identifiées ei décrites et les arguments de leur abandon 

clairement précisés et quantifiés dans la parte IV. 2, c. Une action non résliste est une actan connue, 

gisponible, quantfiable, chiffrable, mais dont l'applicatan sur le cas étudié est manifestement, 

techniquement ou économiquement, impossible. 

- Recherche bibliographique : les documents utiisés sont intègrés au sein d'une liste numérotée 

à foire ligurer en annexe de V'ETE. Il est fait référence à colle bibliographie dans le texte de 

l'étude. 

1 
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Nota : fes documents qui pourront 8lre utilisés, 8 minima, sont issus des sources suivantes : étude de 

branche, étude de contre techriqué, bibliographie scientifique, fiches technico-économiques INERIS?, 

étude d'ingénierie, fiches de donnée sécurité, étude spécifique à vatra site, BREF* ot conclusions sut 

les STD" pertinents au regard de l'activité, indépendamment des obligations de l'insfallation au regard 

de la prise en ample dés meilleures techniques disponibles MTD 

Des informations peuvent êfre accessibles auprès db vos organisations professionnelles, par exemple 

au lravers des nartenarists de branche engagés avec les agencos de l'aau* ou dans los résumés 

techniques des BREF, À minima. une MTD pour laquelle des Informations relatives aux substances 

dangereuses considérées a 616 établi dans un BREF fsecloriel ou transversal correspondant à uné 

des activités du site à l'onigine d'effluents oquoux) dovra être étudiée. Pour les sites die 28levant pas 

de Ja Directive IPPCHED, les éventuolles informations relalives aux subslantes dangereuses 

contenues dans le BREF consituen! una source bibliographique supplémentaie permelfant 

d'alimenter la réflexion au Sein de l'ÊTE, lour mise on œuvro pour cas sites n'étant ni régloientaire ni 

chligataire. Pour les ailes relevant de la Diraclivo IPPCAED, le pesitionnement des émissions par 

rapport aux niveaux d'émission associés aux MTD pour les substances considérées devra ue éluriié 

st srguménté {cf dernière cofonne du tableau figurant à l'annexe 3}. 

:_ des substancos »: dosctiption dés procédés, provénance der 

   

Procédés de fabrication, installations diverses on ralaton possibte avec l'émission de substances 

dans l'eau (ne pas oublier les utilités, les voies de transfait atmosphérique, les phases tansiloites..) 

Examen des fluides au plus près des procédés (eaux mères, lessives, lavage des 80/5, bains de 

traitement neufs et usés, ..) 

Fournit la configuration des réseaux d'alimentation (précisions sur los oaux prélovées at collectées : 

eaux dé forage, eaux d'alimentation, eaux pluviales, eaux provenant de surface suscoptibles d'étre 

polluées, effluents de process) el d'évacuation des eaux {séparatif, sélectifs, unitalres} pour prècleer 

réventuétle contribution des eaux d'alimentation, des eaux pluviales, des rejets ponctuels, etc. En cas 

de provenansé inutifte, préciser les contributions respectives Vérification des débits, flux et variabilité 

de ces grandeurs dans la lémps. Un synoptique des usages dé l'eau pourra éventuellement être fourni 

à celte fin 

Rechorche sut les matériaux et preduits imanipu'és (matières premères utilisées, consommables, 

emballages, bois traités, peintures, plècés au produits lavés, produits générés par te site.) En cas 

de provenance muilpio, préctear tes éontdbulions raspactives. 

Rappel des éventuels gains obtenus préatablement 4 la mise en œuve du programme d'aëtions 8t 

des actions ayant conduit à cos gains. 

Éventuetles perspectives quant aux aslivitès responsables des rejets pour lès cinq ans à venit. 

2. Partie2:4Exanx .£ 
a. Faisabllité toctiniquo 
& Inventaire des solutions au plus près-do fa source ou intégré au niveau du 

Procédé, sans a prion, s5ns ometlee lés actons déjà réal.sées depuis ta campagne RSDET : 

   

Réduction de l'emp'oi de {a substance 
Substiution de produit 
Substiution de procédé 
Passage en rejet zéro 
  

2 Les fiches tecnléodronumiques élkibortes par l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant 

higérsdeinerie friches technico.php 

+ Documents euruptens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques dispoaibles pour la protection 

de l'environnement hupshaidi inerisIrbreÉindex.hon) 

€ Documents distincts des HREF qui vont être élaborés suite À l'entrée en vigueur de a Directive Emissions 

ndustcieltes eL sur la base desquels Les VLE seront définies, 

“tps lesagencesdeleau ref httpiosinerle Mrirsde/aindelieation vle.php  
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Intégration où modification au niveau du procédé 
Réduction de l'enteainement de substances vers l'eau 
Stockage, manipulatiôn des produits 
Traitement de air 
Gestion des déchets, collectes sélecives 
Effets croisés (impact sur le rejet d'autré{s) substance(s) où paramêtres polluants (DCO, MES, ete...) 

consommation d'eau, émissions atmosphériques, production do déchets, consommation d'énergie, en 

plus ou en moins, impacts suf l'organisation et la producton, par l'action envisagée) 

Pour chaque solution, fournir le descriptf technique, l'efficacité, 'eïficience* et la faisabilité 

& Inventaire des solutions de traitement, sans a priori, sans omettre les actions déjà 

rémisées depuis la campagne RSOE 1 : 

Gestion des déchets, collectas sétactives 
Traitement au plus arès do l'énission 
Traitement final avant rejet 
Dans le cas de traitement déjà en prace, dascaiplon du traitement et de son olficacité sur taflos 

substantels) consldéréc(s), possibilité d'évolution pour amélorer cetlg efficacité et et incidence des 

solutions complémentaires do traitoment éludièes sur las instalations existantes {notamment 
possibilité d'évolution de l'outil épuratolre déjà en place). 

Effets croisés (impact sur le rejet d'autro(s) substance{s} où paramèves polluants (DCO, MES, 

etc...)}, consommaton d'eau, fransfen vers les émissions atmosphériques, production de déchets, 

consommation d'énergie, en plus ou en moins, impacts sus organisation et la groduction, par l'action 

envisagée). 

Pour chaque solution, fournir le descriptif technique, l'efficacité attendue (intégrant éventuellement des 

éléments suite à des essais laboratoires), l'efficience” et la faisabilité 

a Cas particulier das rajets raccordés 

Nota : tout tejel qui n'est pas déjà raccordé ne peut éludier celle possibilité conformément au 

paragréphe 2.3 4 de la sole du 27/04f11. 
    

Les éléments dlsponbes sur l'efficacité de la STEP colectve (industrielle ou mixte) en matiète 

d'éimination dès substances considérées pourront te prs en complé sis sont sclentifiquemient 

étayés et an démontrant que les molécules vièbes sont éffectvement dégradéés et non transférées de 

la phaso aqueuso vers las boues, les éléments les plus peobants Etant bien entendu ceux retabfs À la 

STEP à laquolla l'ndustriat ast raccordà. 

L'exploitant démontrers, sur la base do documents justficatifs fournis par les gestionnaires de ta 

STEP et du réseau auxquets i est raccordé, que le rejet dés substancos dangereuses considéré vers 

la STEP permet de garantir un niveau de prolacton do l'environnement au moins identique à 

reffcacité d'uñ traitement in-situ qui aurait pu être obtent par la mise en œuvre dé la technique 

réaliste la pus effcace déterminéé au SV de la présente étude ct qui n'en résule pas une 

augmeñtaton inacceptable des charges pofiuantes dans le milieu récepteur final {via l'eau et les 

boues en cas d'épandage). Dans cg cas, le choix de ne pas traiter in-sitü devra faire l'objet d'une fiche 

action prévue au SV ci-après. 

b. Falsahilité économique 

Coûts (goûts d'investissement et de fonctionnement sur cinq ans ou une autre durée à préciser 

inférieure à 15 ans} 

Préciser la façon dont las calculs de çaûls ant été réalisés (clé de répartition si l'investissement a 

plusieurs finaltés, amaitissement, réducton des taxes, redevances...) 

# Lefficience est le rapport entre Je résultat obtemt es les resontces utilisées, Des ékfments qualiatits et 

éventuslenient quantitiifs (kg évitée, KWHRg svintes...) sf disponible surit attendus. 

+ L'eMiclonce est le rappant entré Le eésultat obtenu et les resoutess ntiticées 
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Las coûts demandés peuvent comprendre les coûls individuels "décomposés" suivants : coûts 

d'investissement, coûts liés à Finstallation {procédé ou traitement dea rejets), éludes et ingénierie du 

projet, achat ei préparation du site, construction, tests et mise en service, coûts du capital mobilisé, 

coûts de démantèlement, ccûts liés aux équipements entourant l'installation, équipements divers 

avxidlaires, instrumentation, éventue!s équipements de sécurité supplémentaires rendus nécossates, 

coûts de maintenance et d'exploitation, éobt de l'énergie (matériel, utihtés (eau, produits chimiques, 

pétes détachées), eau, évacuation et traitement des déchets), coûts salarlaux {y compris ts formallon 

du personnel}, coût lié à la perte de qualité de production ou à la puits de production pendant les 

travaux de mise en place d'un systéme do lraltement des substances, vente d'éfechicité ou de 

cha'eur, vente d'effluents l'quidés traités ou da produits chimiques recyclés, valeur de rerenta des 

équipements, coûte évités (potentiel'emant sur l'ensemble dos paslas de euûts d'exploitation et de 

maintenance), autres bénéfices (écononties d'énergie, amétiorällon dé la qualité dé produit, gain de 

production.) 

c. Arourentation pour Idonification dos actions réalistes. 
Arguments, à détail'er suivant les ccitèses suivants, ayant permis de retenir les actions réalistes : 

- faisabilité technique 

+ faisabilité économique 

«Association aves le prolel industiiot 1 ses évolutions prévisibles 

Argumentation sur un délal raisonnable de réalisation 

. pour chaque achon, pour l'ensemble des substances concernées par coite action, flux 

abattu par substance où pourcentage d'abattement attendu par substance. 

Les actons étudiées devront toutes faire l'objet d'un argumentaire tel que dècnt ci-dessus. 

À la lumière de argumentation, les solutions iréalistes seront écartées. 

Wota : une action peut s'entendre comme la mise en œuvre d'uns technique ou de la combinaison da 

plusiaurs lachniques pouvant concourir au résulaf annoncé. 

V. Réatsation des fiches action pour tes solutions réalistes 

Une fiche action par substance est élaborée suivant fa madèle joint en annexe 4, èn reprenant 

l'ensemble des actons réaistes 
Rola : Une même action sers reprise dans plusioucs bahos si ole Impacte plusieurs substances 

Des arguments sur la pertinence environnementale au regard dé l'importance du fux et da Faffet du 

rejet de la substance sur l'état du milieu récepteur peuvent étre pris en compte pour étudier fos fiches 

i'action réalistes ef choisir parmi celles-ci les actions retenues : 

- Position par rapport au fiux admissible par le mitieu (10% NGE * QMNAS) pour chaque substance si 

les données sont disponibles 
- Niveau de contamination du mileu récepteur par les substances dangereuses : 

« anpoit en % du flux contenu dans te fojet Industriel pour chaque substänsé pat rappoit av Nux 

constaté dans te milieu pour chaque substance ; 

apport en % du flux contenu dans le réjet industdél pour chaque substance par rappon aux 

flux issus des rejets quantfiés et esimês dans le nuieu récepieur pour 8 subelance 

considèrée (l'origine des données seta précise: mosüres comp'émentaires, base de 

données nationsles (B0REP* où autre à préciser), Agences de l'eau, etc} 

.  éventuellemetil, contibulion à la réduclon des apports par comparaison aux gutres 

contributions recensées à l'échotio Ivcalo où à réchaïle du bassin hydrographique el aux 
apports en flux annuets au milieu marin le cas échéant 

Pour les métaux et miétalloides, pour comparat les amiesions du site aux NQE, l'entreprise pourra 

prendre en compte la biodisponobilité £t la bruit do fond géceimique du milau pour évatues l'impaet 

réel de ses émissions de métaux et métalioïdos sur la milieu récepteur. 

hip rop.ccologle gouv. FIRE Pindex. php 

a 
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VI Propositions de stratégie d'action présentant les solutions tétenues par 

'industiel et synthèse des gains attendus par rapport à la réduction d'émissions 

de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions retenues par 

l'industriel au terme du programme d'aëtion et de l'ÉTE 

Argumentation complämantaire possible lée aux contantes du mifeu au regard des arguments 

détailés au SV. 

Synthôse présentant at jusbfiant les solutions retenues pér l'industriel 

Résultat d'abattement globat attandu, concentration finale et flux final de la substance dans le rejet 

obtenus par la mise on œuvré des actons sélectannées el raisons du choix. Si dans l& chapitre 

précédant on fixe une approche pat substance, il s'agit ei de combiner les aclions et donc de 

présenter les gains globaux attendus par subslance, la solutan optimale par substance n'étant pas 

forcément l'optimum pour chacune des substances. 

Synthése des gains obtenus par rapport à la réduction d'émissions de substances dangerguses après 

mise en œuvre das solutions retenues par l'industiét au tetme du programme d'action et de l'ETE : lé 

tadleau 2 figurant en annoxo 4 doit tra remph salon le médéle imposé 

Position par rapport aux critères de flux absolus visés dans la note du 27 avril 2044 qui ont conduit à 

prescrire des études de réduction. 

Nota : Les substancos déjs traitées dans un âventuel progreminie d'action renis préalablement à 

1ETE à l'inspection doivent être indiquées dans lo tablaau 2 qui permel d'atfcher la synthèse des 

gains obtenus on tome de réduction d'émissions dé substances dangereuses aprés USE EN CUVE 

des solutions identifiées au lornie du programme d'action el de l'ÉTE. 

Eché&ancier possible, prenant en compte le cas échéant, la phase do vatdalon opérationnelle des 

solutions de traitement identifiées : propositon d'un planning do réalisalion des actions da 

réductionfsuppression précisant éventusilement les différentes phases de réduction/stigpress'on. 

Pour les techniques ou combinaison de techniques retenues par l'industriel et présentées dans ce 

chapitre, la fiche en annèxe 5 contenant des éléments complémentaires est à fournir. 
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Annexe 1 
Listes des secteurs d'activité issus de La circulaire du $ janvier 2009 

{éntourer Je secteur ou secteur correspondant dans le tableau ci-dessous} 

  

N° du 

  

  

  
  

    

  

  

    

  

  

    

  

    

  

  

secteur SECTEURS D'ACTIVITÉ SOÛS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

î ABATTQIRS . 
2.3Rofinage 
2.2 Dépôts et lerrminaux pétroliers 

=: 24 Industries pétrolières : sites de mélanges et de 
7 INOUSTRIE PETROLIERE conditennement de produits pétrotiers 

24 Industriès pétrolières ; sites de synthèse où de 
hansformation de produits pétroliers (hors pétrochimie} 
8.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des 
déchets dangereux 

3 INGUSTRIE DU TRAITEMENT ET RU 132 Installations de stockage de déchets non dangereux 
STOCKAGE DES DECHETS 8.3 Unité d'incinération d'orduros münagêres 

3.4 Lavage de citsrnes 
3.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
A4 Eüsiof du verte 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristaïeries 
pes 4.3 Autras activités 

5. CENTRALES THERMIQUES DE PRODUGTION D'ELECTRICITE 
& INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 _ [FABRICATION DE COLLES ÉTADHÈSIFS . 
B FABRICATION DE PEINTURES 
8 FABRICATION DE PIGMENTS 
40 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
ii INOUSTRIE DU CAOUTCHOUC . 
42 INGUSTRIE DU TRAITEMENT DES +2. fennoblissement 

TEXTILES 12.2Blançchisseries 
. 14.1 Préparatan dé pâle chimique 

13 INOUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparaton de pâte non chimique 
19.3 Fabrication de papiers/cartons 
14,1 Sédérurgie 
44,2 Fonderies de métaux ferreux 

14 INDUSTRIE DE LA METALLURGIE 44,3 Fonderies de métaux non ferreux 
14.4 Production etou transformation des métaux non 
lerteux 
    

INGUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formutation galénique da produits pharnageutiques 
  

  

INOUSTRIE DE LIMBRIMERIE. 

  INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE. (ProQuis d'origine anima)   

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE 18.1 Activité vinisole   
  

  

  

  

  

    18 te Mince 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits 
_ {Praduits d'origine végétaie) d'orlgiñe vénéiate) hors activité vinico'e . 

19 INGOSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 ..1INDUSTRIE DU TRAVAIL MÉGANIQUE DES MÉTAUX 
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 

22. _….HINOUSTRIE DU BOIS 
23 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACYAIRES 

24 INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS. PRODUITS ANIMAUX       
13  
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| Annexe 3: Fiche d'actions pour la substance A 

Nota : En mufiplion les colonnes, où pent füire opparaitre tte conparason entre des différentes 

actions de réduction pour tute méme substance. 

  

Action N°E 

(substitution, suppression, recyclage, traitenient, 

entévement déchet, aure} 
  

Concentration moyetué annuelle avant action l'en pg/i 
  

Flux annuel (mmée de référence définie pour la 
céncéntrattan) avant action en à far 
  

Concentration moyenne annuelte ou estimée après 

  

action en pt 

Flux annuel estimé apess action en g fu 
  

Flux abattu estimé en g'an | Puurcentage d'ubuttenent 
  

10 4NQE* QMNAS 
  

Appord etti En % du flux constaté dans ke milieu 
  

auiliert : s : 
‘ En % des rejets connus sut le inilieut 

récepteur pour la substance considérée 
  

Coût d'investissement on € 
    

Coût d'investissement en €/g abat 
  

Caëûtannuel de lonettonnement Cineluant 
Falsabitité la mainienance et les laxeshen € 
  “ ai : 

donne Coût annuel de fenctionnement en E‘g 
abat 
  

  

Autres coûts éventuels   Éventuelles économies réalisées 
  

Autre(s) substance(s) où parmmètres polluants (CO, MES, 

, consommation d'eau, production de déchots, 

consommation d'énergie, en plus ou en moins, par l'action 
envisagée 

  

  

Sotulion retenue! non retenue par l'indostriet 

  

Arguments el raison principale du choix 
  

Date dé réalisation possible où échéaneler 
    Commentaires {elets croisés potenticls avec autre(s} 

aetion(s), nécessité de valitation par un essai opérationnel 
technique, cte.)   
  

  

4 Y'ennée de référence pour établir ce Ilus est l'année 2004 où une autre année de référence à délidir si une 

action orientée pour réduire les émissions de substances dansereuses clairement identifiée vt dont les gains 

peuvent Bre quantifiés & té menée avant 2094 

% pour des coûts de fonctionnement, ceux-ci pourront êtet caleulés sur une période dé $ ans qu plus si certe 

période est inférieure à L5'ans ct ensuite annualisés pour fntégrer le tabteau ci-dess ës, Le paragraphe [V2b dé   

la présent trame détaille tes coûts pouvant éure pris ti compte dans ces calculs de faisabilité écoromique, 
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nan a 
Annexe 4 : Tableau 2 : synthèse des gains attendus en matière de réduction 

d'émissions de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions 

identifiées au terme du programme d'action et de PETE   
Nota : ec tableau de synthèse qui vise F'ensemble des substances visées par le programme 

d'action et V'ÊTE reprend également les substances étudiées dans le programe d'action 

pour indiquer les réductions obtenues suite à le mise en ænvre des actions proposées dans ee 

PFORTHIE, 

         

  

Echéancier possihie® 

  

  

  

Nom de Ia|Ciassement |Pourcentage x Flux aprés 

substance en SDP (ou{d'ahattement [abattu  |actian: la valeur 

liste E de fa Ïglobal attendu|engfan |du flus prévue! ne par remmmn 

directive 76), | eu obtenu est etle inférleure | Date del hate fin 

SP (ou état au critère absobu Fdébut effective où 

écalagique) «étude de | action prévisionnelle 

cu réduction.» de In 

pertinentes note REDE du 
27404417 
valeur | Ouÿnon 

valeur | Ouinon 

valeur LOulnon                 
  

sous Forme de date JPMMYAA 

16 

  

 



Version du $ août 261E 

    

Annexe 5: Fechinique(s) retenue(s) par l'industriel à Pissue de l'étude 

technico-éeonomique 

Synthèse des éléments relatifs 

au fonctionnement ef aux perfornianees environnementales 
  

Goordonnées de l'établissement 

  
  

  

Nom et adresse de l'oxploitant ot 
de l'établissement at nom du 
contact concerné parl'ETE 
  

Activité principale du site et 
référence au(x) secteurs d'activité 
de l'annexe À de la circulaire du 
5/01/09 
  

Activités visas par l'annexe | de 
l'arrèté ministériel du 28/06/2004 
« classement IPPC'Ix       
  

{1) indiquer « non concerné » si l'établissement n'est pas visé par les rubriques de cette annexe 

Eléments relatifs à la techoîque retenue par l'industriel à l'issue de étude technlco- 

économique qui sera mis an place sur le site 

Intitulé : 

Type de technique : 
- substitution d'une substances angersuse O 

- technique intégrée au niveau du procèdé Ü 

- technique da traitement des effluents : L 

» interne Ü 

+ externe: 
» raccordement D 
«installation de traitement dé déchets 3 

Substance(si qui a{ont) conduit à étudier et retenif la technique : 

Période ou date prévue pour la miss en placa de la technique : 

Deséription 

  

Deserñplion succinel de la technologie {inclure schéma dc lorclionnement | 

    
ebou vus généra'e) 

Principales Préciser tes substances pout lesquelles la léchnologie est mise en œuvre 

substances abattues | afin de réduire lour rejet 

et performances Préciser les autres incidences égaïement obtenues (émissions de paluants 

attendues dans t'eau ct dans air, évolution des déchets en quantité et danigerosité, 

consommalon d'eau, d'énargio, du matres premières, suppression de 

risques accidentels.….), Préciser dos évenluais gains és à la production 

tproductisité, auatité produt...) 

Préciser les performances attendues au niveau de la technique par rapport 

aux substances et paramètres identifiés ci-avant . 

. concentrations ot flux on amont et en aval dé ta technique, 

pourcentage d'abaltement en résultant 

- fréquences considérées pour Foblantlon da ces performances (ex : 

moyenne quotidienne sur prélèvement 24h, meénsuele où 90 

percenlites, maximale on mésura instantanèe.….); of pouira 

donner égatement la performance moyenné annuèll alténidue 

. normes de mesure auxquoltes il est fait référence     
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- fe débit moyen 

Préciser de la même man'ère les porformances attendues avant rejet dans 

le milieu naturel ou dans le réseau public et rappeter les performances 

réelles avant installation de 13 technique (préciser l'année d'obtention des 

données et les éléments de ca'eul en cas do présentation de mtayannes} 

Préciser À Finvetse las désavantages da ki technique sn termes : 

-_ d'émissions de polluants où de production de déchets 

  

Effets croisés -__ de consommetons 
- de dégradalion ou de contraintes supp'émentaires au niveau de la 

production _ ne ne ue 

Préciser les paramètres de foñcionnement requis! débi maximal en 

entrée, température, pH, présence da substances pouvant dégrader la 

Conditions performance 
opératoires, Hmitos 
d'application at 
restrictions 

Préciser les éventuelles contraintes en termes d'exp'oltation el de 

maintenance 
Préciser les dérives potentielles connues de la parformance el les élémants 

_| dé maitrise en regard 
  

Mstaltations 
nouvelles ! 
oxislantos 

Préciser 8 fa mise en œuvie de la leshnique nécessile de remplacer 

l'installation ou le ptosédé existant ou bien sil s'agit d'une modification de 

l'installation où du précédé existant 
Préciser les éventuels freins ou leviers à la mise en pace de [a technique 
tencombrement..) 
  

Etéments financiers 

Préciser les coûts d'investissement et de fanstionnement sur £ ans ou uñe 

autre durée à préciser inférieurs à 19 ans de la technologie ainsi que tes 

autres coûts éventuels et les éventuelles éconcmies. 

Les coûle demandés peuvent comprendre les coûts individueis 

“décamposés” suivants . coûts d'investssement, coûts lès à Finstaltation 

{procédé ou laitement des rejets), études ef ingénitie du projet, achat et 

préparation du site, construction, {ests ef mise Bn service, coûls dit capital 

mobitsé, coûts de démantélement, coûts Hés aux équifernents entourant 

tinstalaton, dquipemants divers auxkaltés, instumentston, éventuels 

équipements de sécurité supplémentaires rendus nécassaires, coûls de 

maintenance et d'exploitation, coût de l'énorgio {matéial, utiltés (eau, 

produits chimiques, pièces détachées), eau, évyacuaton et tratement des 

déchets), cobts salarjaux {y compris la formation du persännel), coûl lié à ta 

perte dé qualité de production ou à 1 perte de production pendant les 

travaux de mise en place d'un système de traitement des substances, 

vente d'électricité ou de chsteur, vente d'effuienis liquides traités ou de 

produits chimiques recyciés, valeur de revente des équipements, coûts 

évités (potentiellement sur l'ensemb'e des postss de cobdis d'exploitation et 

de maintenance), autres bénéfices (économies d'énergie, emétioration de 

18 qualité du produit, gain de préductian ….} 

Préciser la façon dont {63 calçuis ont été réaksés (clé de répartition st 

linveslissément à plusurs Enattés, amoitissement, réduction des taxes, 

redevances.) 

Indiquer ta coût (nvestissement+ fancténnement sur 5 ans ou plus en €/g 

abattu) 

  

Ralsons ayant 

    canduit à Rappeler es raisons prncipales qui ont conduit l'industeiol à opter pour ls 

sélectionner [à technologie retenue {ex : coût, taille de l'installation, performance...) 

technoiogie _ ae — a ; 

Référonce indquge les références du founiéseur (ralsn éoçièle, téférence   technotogig….)   
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